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A. Participation et organisation des travaux

1. La troisieme reunion de la Conference des ministres des pays africains

les moins avances s'est tenne a. Addis Abeba (Ethiopie socialiste) les 25 et
26 avril 1983* Elle a ete ouverte par le Camarade Addis Tedla, membre du

Comite executif de la COPWE, membre du Comite permanent du CAMP et Vice-

president de la Campagne revolutionnaire de develop.pement national et du

Conseil supreme de la planification centrale. Une allocution d'ouverture

a ete egalement prononcee par le Secretaire executif de la Commission

economique pour 1'Afrique, M. Adebayo Adedeji-

2. Participaient a. la reunion des ministres et representants des pays

suivants parmi les pays africains les moins avances : Benin, Burundit

Comores, Djibouti, Ethiopie, GambieT Guinee, Guinee-Bissan, Guinee

eqiiatoriale, Ha^te-Volta, Lesotho, Mali t Niger, Repnblique centrafricaine,

Repnblique-Unie de Tansanie, Rwanda, Sierra Leone, Soudan, Tchad et Togo,

3» Etaient egaleraent presents les representants de l'Algerie, de la

Jamahiriya arabe libyenne et de la Repnbliqi'e pop^laire de Chine. Les

organisations snivantes etaient egalement representees : Organisation

de 1'unite africaine (oUa), Programme des Nations Unies pour le

developpement (PI'JUD), Conference des Nations bnies sur le commerce et le

developpement (CNUCED), Banque mondiale (BIRD), Centre dv commerce inter

national (CCl), Organisation mondiale de la propriete intellectuelle

(OMPl), Organisation mondiale de la sante (OMS), Bureau des Nations Unies
pour la region soudan^-sahelienne (Bi^Us ) et le Pan-African Congress

d'Aaanie (PACA)-

4* La Conference a elu le camarade Wolle Chekol, Ministre du commerce

exterieur de l'Ethiopie socialiste, President, S.E. M. Ambroise Mulindangabe,

Ministre dii plan du Rwanda, Vice-President, et S.E. M, Francis E* Karemq,

Amba.ssadeur de. la Sierra Leone en Ethiopie, Rapporteur.

B. Ordre dn .jour

5, Les participants ont adopte 1'ordre du jour suivant :

1. Ouv.erture de. la reunion

2. Allocution du Secretaire executif

3. Election des membres du bureau

4. *• Adoption de 1' ordre du jour et organisation des travaux
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i. % Examen du rapport de la deuxieme reunion du Comite inter-

goinrernemental d'experts des pays africains les.moins avances

sur les points suivants :

i) Admission de nouveaux membres du groupe des pays
africains les moins avances;

ii) Examen de la situation economique et sociale, des

problemes rencontres et des politiques appliquees

dans les pays africains les moins avances;

iii) Mise en oeuvre du noirveau Programme substantiel d'action

dans les pays africains les moins avances;

iv) Mesures prises en vue d'une mobilisation efficace.des

ressources interieures dans les pays africains les.

moins avances;

v) Examen des activites menees par la CEA a", cours des annees *

1982-1983 et de son programme de travail 1984-1985 pour

les pays africains les moins avances;

vi) Adoption du rapport et cloture de la reunion

C. Compte rendu des debats

Allocution d'owerture

6» Le President a brievement mentionne la Conference des Nations Unies

siir les pays les moins avances qui s'etait tenue a Paris en septembre

1981 et avait adopte le nouveau Programme substantiel d'action pour-,

les annees 80, II a fait observer que depuis lnra, il y avait eu une

diminution des apports internationaux d'aide aux pays les moins avances

et il a invite la Conference a examiner dans nne optique critique

l'exectuion du noweau Programme subaatantiel d'action dans I1 esprit

de la Conference de Paris,

7« Dans son allocution d'ouverture, le Camarade Addis Tedla a, au

nom du Gouvernement de l'Ethiopie socialiste, souhaite la bienvenue

a tous les participants et indique que cette reunion qui se tenait

a la veille du vingt-cinquieme anniversaire de la Commission revetait

importance particuliere.

8, II a rappele que lorsque le nouveau Programme substantiel d'acti«n

pour les annees 80 avait ete adopte en 1981, il avait ete promis

d'accorder run traitement special en matiere de commerce des produits

de base, d'aide, de transfert de techniques et d'autres mesures, y

compris des mesures a court et a long termes qui continueraient



s/sca/cm.9/29
Page 3

a accelere^ le developpoment des pays les oioins avances (PMa)* Plus

precisement, queiques pays donateurs avaient convene de consacrer 0r15 P« 100

de.leur prodnit national brut a I'aide publiqve an developpGment en faveur

lies pays les raoins avances ta'odis que d'autres 3'etaient engages a.

doubler le velum?; de coMe cAo.".-, TorrlA-.xoxs, le tableau qui emergeait d'une

evaluation des re suit ats onregds tren dans 1'execution du nov/aau Programme

s^bstantiel d1 action plus rle 18 moi^ apr'es son adoption etait bien sombre.

Les possibilites d'vjn accvois^TTiGnt do I1 aide publique an developpement

etaient faiblcs et les conditions dent I1 aide etait assortie s'etaient

dnroiesc Le Gamaraa.3 ^adj.3 u'ediy. a egalernent indiqiie qu'etant donne que

les FMA devaient oonsacrar des resscurces considerables et beaucoup de

temps-a. la prep^ratio.1: des remrions da oonaultattoD, les pays dqnateurs

davrsie=r!.t fairo mcio;re de la volonte politique necessaire pour honorer

les enga.gcmenis quTilR avaient pris 6 Far-isolors de 1'adoption du

noiweau Programirje EPbri^ant ,c]. d'a

9c H a note en outre avec preoccrpation que le nouveau Programme stibs-

tantiel d(act-ion -itait "bionuSt arrive a mi-obemin mais qu.'ancune mesure

pratique n'avait onnore ste price pour en assurer 1 'execution*. .11. a .

par consequent lance v.n appel auy. participants pour qu'ils se penchent sur la

necessite d3 mooiliae?: et c'utilis^r officanom^nt les ressources interieures

avx. fins du devclcopOLicrt uj irrrlle .-.orte quey oonformer-ient aux principes

du Plan u'a:t:-.on d-j Lr,gos r-': Cl3 I1 Act? final de LagosT les pays africains

les Tncirs avauccs pui^sert nortir de i'impaass stir la base de leurs

proprcs efforts et d' une oooperai'ion. niucuclla-,

sa declaraoic-M d! cuvGi-tu.r-e; le Secretaire executif. M« Adebayo

Adede,]ij a saoiihai'ty a i/o^b x^d ja,i ti^ijJd.i.a^ ia uibnve^iue a ia reunion et

aux diverges activi+ss organisees a .1;occasion do ia celebration officielle

. du vingt-oinqu-jeme annivei uaire h, Jaqaellj dsvalont partioiper un certain

nombre ds chefs d.'ii/oa'o ct de gou^&i'nernGu!;. Pnio il a sc^haite la

bienvenue aux cLna; no ^ c p.va ua,',.^ ufricainrj l«s moins avances a, savoir :

Ejibouti-. Guir.eo ec;uatoriai3. 6<io To.T^-et-I'rinji'pe, Sierra Leone et Togo*

II a exprimt 1; erspoir- qv.^ c?s aouvea,11;: PHA biiiieficieraient de 1'assistance

firanciere et technique cicrit ils -iv^ient "be^oin pour oomplcter leurs

efforts en vuo de ncrmo^.ter leurjs problSmes bocio-eoonomiques et Jeter lea

bases d'une oroiDsr/ace auto—ontreteni:.3r Tl a toutefois ajoute que si a

present plua d-o 5^ P« "LOO an "^ota". deu nieribroG de- la Commission etaient

clashes ooT.iTie PI-1A, o--jty.iL 6:o a a1 aggravation des conditions sociales et

eoonomiques dans lea pays africains*

llo II a indique que 3e Coraite intergoir/ernemental d1experts des pays afrioains

les raoirs avanuss oyi n'eta:'.t rauni a Addis-Abeba du 11 au 13 avril 1983 avait
fait un excellent t^ev.^i! oon:^ r-tn temoig^aic.it le rapport et les resolutions

devant etre examines ;, la presor.i^- reunion, II s'est par ailleurs felicity

dos efforts faits par les expevtu natioroaux pour mettre au point des mesnres

propres a stabilise r ct a u^ieliorer la croissance economique dans chacun des

pays africains les moms avancen,, II a note que le Comite intergouvernemental
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d'experts avait sovHigne la neoessite d'inte. " . les politiqnes d'ajustement
a court et a long termes, II s'est toutefois declare preoccupe des indices^de
t>lus en plus nombreux que les engagements pris pendant la Conference de Pans
en septembre 1981 n'avaient pas ete pleinement honores, le volume del aide
ayant diminue en meme temps q^e se duroissaient les conditions dont etait

assortie cette aiieo

12 Abordant la question des reunions de consultation, le Secretaire executif
o So^i-ne les couts materiels et indirects qu'entrainaU la preparation de
ces reunions, II a ensnite appele 1'attention des participants sur les
nombreux protlsmes qui risquaient de resulter de la concentration probable
des reunions de consultation restantes de 20 pays africains^les moins avanoes

au cours du second semestre de 1983, H a par consequent reitere la
reoommandation du Comitc d'experts de tenir des consultations de ha t niveau
en vue d'espacer les reunions de consultation et de reexaminer ^ question
de leur tenue avar.t la fin de 1983 oomme pravu w paragraphes 110 a 116
du nouveau Programme substantiel d1action. II a egalement signale que
devaiHtre exfmine la question des .ecanismes national et regionaux de
suivio

Internationale actuelle

i le Secretaire executif

ressourccs

examine de

plus efficaca do l-eoonomie dee P^ afrioains ies moms avances.

14 Le Secretaire executif a informe les participants des aotivites menees en
f eit d l Cmission enfaveur des pays africaxns les moxae
Secretaire executif a informe les pariip
fe secretariat de la Commission enfaveur des pays africaxns les
nota^ent la prestation d'nne assistance technique aux pays sur
l ] i fait observer que c'etaix la responsabilice prsmifere du

^retaSafde Lrnir^e^te assistance mais ^ -'££''n«^ t^S
ti 4nmn-P+P-5+ done d^ lancer de nouveau un appel aux pays pour ^ iih

iiSiiililiiii
avait egalement ete soumis a 1'approbation de la reunion.
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les moins avances et signale aux participants que 1'Administrateur d"

PNUD et le Secretaire general de la CNbCED avaient dans une note verbale

conjointe envoyee aux gouvernements des .nouveaux PMA demande a ces derniers

de leur dormer des renseignements sur 1'crgane central qu'ils ?vaient designe

ainsi que leurs vues prel^minaires sur l'etafclissement drun mecanisme

consultatif au niveau des pays* Le PNUD avait egalement alloue des

ressources a ces pays par le canal du Fonds pour le financoment de mesurer

speciales en f^veur des pays les moins avances. ■ S'agissant des c.utres pays

africains les moins avances, le PNUD avait participe activeraent aUx pre-

paratifs des tables rondes organisees a 1'intention dn Benin, du Cap-Ve,rt,

dn Mali, du Rwanda et du Tchad.

16* L'Administrateur assistant par interim a en outre souligne qi:'il

revenait aux go^vernements d'evaluer l'utilite, le coQt d'une reunion de

consultation ainsi que les avantages potentiels qui pouvaient en decovler.

Par ail-leurs, le PNUD estiraait qu'il apportenait gitx gouvernements interesses

de determier si une table ronde avait ov non ete un succes. GeneralementT

les- tables rondes visaient a :

■■ i) mieux faire connaitre la situation eccnomique globale et les
problemes de developpement du pays conqerne ainsi que la

politique de developpement et leo besoins du gcuvernement

. de facon a mobiliser une assistance plus efficace pour le
pays;

ii) obtenir le soutien de la communaute des donatevxs en ce
concerne les besoins d.u gouvernement en matiere d'aide

et mobiliser des ressources destinees h I1execution des

politiqnes et programmes de developpement du gouvernement;

iii) accroitre le nombre dee organismes et pays donateurs disposes
a aider le pays en y associant egalement des donateurs non ■

traditionnels;

iv) servir de cadre a une meilloure- coordination a'1 niveau des pays

ails si bien entre les donateuro q^'entre ceux-ci et les gouvernements

benefioiaires. ■ ■

17* L'Administrateur assistant par Interim a dit quo d'a.pres les declarations

publiques des gouvernements qui avaient dejn organise des reunions de

consultation le PNUD estimait que les resultats obtenus jusque la avaient

ete- encourageants. C'etait le suivi cependant qni constituait une etape

tree importante. II a fait observer que de I1avis du PNUD a^ssi il serait

impossible d'organiser efficacement les antres reunions de consultation si

le delai de 1983 devait etre maintenu.
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18. L'Administratenr assistant par interim a aborde brievement les

problemes que le Pi^UD avait connus sur le plan des ressources. 11 a

cependant ajoute que s'il y nvait, de la part del'ensemble des partenaires^

u.ne amelioration d& la gesticn des ressources disponibles doublee d'tme

mobilisation efficace de ressources interieures, on powait' faire des

progres stir la voie de 1'a^tosuffisance. Final ement, il a reaffirm©

l'engagement permanent du PitfUD de collaoorer etroitement avec la CEA

et 1'OUA. en vue d'assister les pays africain les moins avances.

■19. Le representant de la CNUCED s'est felicite de l'excellente cooperation

entre la CEA et la GNUCED dans 1'execution de leux mandat respectif de

snivi et de controle de la misc en oeuvre &u nonveau Programme substantiel

d'action pour les annees 80, en fave^r des pays les- moins avances. Il a

dit qu'ati moment oti l'economie mondiale traversa.it de graves difficrltes,

la vnlnerabilite des pays en developpement les avait amenes a adopter des

me sures de compression et des programmes d'aj^stement plutot qiie d'executer

le"urs programmes de developpement corame prevn dans le noiwea11 Programme

substantial d'action. Le PIB par hsMtant des PMA qui n'avait que legerement

a^gmente en 1980, avait baisse de 0,6 p* 100 en 1981. II a ajptite que si

les estimations des besoins de financement exterieur des PMA prevoyaient

nn accroissement de 85 P» 100 ati cours de la premiere moitie des annees

80 par rapport a la seconde moitie des annees 70, cellos de la CNUCED

pour les engagements pris a la Conference de Paris faisaient app*traitre

un accroicsement de 30 p. 100 seulement en valevr reelle pour 19&5 compare

au iiiveau de 1980. Cette estimation d^ flux des ressources etait meme

consideree comme optimiste en raison de la baisse de I1aide publiqne au

developpement de 3f5 P« 100 en valenr reelle en 1930 et d'une nowelle

baisse en 1981 sans a^cune indication de renversement de cette tendance

en 1982.

20. II a demande a^x PMA et a lenrs partenaires du developpement d'execnter

pleinement et rapidement les dispositions dn noiiveai1- Programme substnatiel

d'action relatives r. l'assistance financiere, avx mes^res commerciales

d'ordre international et a la cooperation economiqne entre honorer leurs

engagements qnTils --vaient pris a Paris et aiis reunions de consultation

par pays afin de mener a bien la mise en oenvre dv nouveau Programme

substantiel d'action dnrant les annees 80. Il a dit que la CNUCED etait

prete, dans la limite de ses ressources et des ses competences, a contribuer

avoc preparatifs et an snivi des'reunions de consultation par pays conformement

an paragraphs 112 du noweav Programme's^bstantiel d'action. En ce qiii

concerne les arrangements d11 processus global de snivi, il a indiqve que le

secretariat de la'CNUCED, en collaboration avec les organismes des Nations

bnies, mettrait au point des informations actualisees sur la siti^ation dans

1'ensemble des PIYLA et effectuerait des etudes approfondies sur les progres

enregistres dans la mise en oeuvre dn nouveau Programme substantiel d'action

en partant des resultats des reunions de consultation par pays.
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Examen du rapport de la deuxieme reunion- du Comite intergouvernemental

d'experts et des pays afrjcains les moins avanoes (point 5 de l'ordre'du jour)

21. Au titre de ce point de 1'ordre du jour, le President du Comite intergou-
vernemental d1experts, le Camarade Mersie E.iigu, a presente le rapport de la '
deuxieme reunion du Comite intergovernmental d'experts des pays africains
les moins avances tenue h Addis-Abeba du 11 au 13 avril 1983, publie sous :
la cote E/ECA/LDCs.3/6.

22. En presentant le rapport, le President a declare que le Comite avait
examine les questions techniqu.es suivantes : i) examen de la situation
economique et sociale, des principaux problemes rencontres et des politiques

appliques par les pays africains les moins avances, chapitre portant sur les
resultats globaux, les conditions economiques propres a chaque pays, ainsi
que les problemes et politiques interieurs; ii) mise en oeuvre du nouveau
Programme substantiel d'action, chapitre portant sur les preparatifs et
1'organisation des reunions nationales de consultation, les tendances et1
perspectives du volume et des modalites de l'aide et les mesures a adopter

en vue de la mise en oeuvre du nouveau Programme substantiel d'action aux
nlveara national, regional et mondial; iii) mesures prises en vue d'une

mobilisation efficace des ressources interieures dans les pays africains les
moins avancesj iv) examen des activites de la CEA en 1982-1983 et de son
programme de travail pour 1984-1985 en faveur des pays africains les moins

avances. II a en outre declare qu'avant de passer a l'examen de ces questions
techniques, le Comite d'experts avait souhaite la bienventie aux cinq pays
africains les moins avances, a savoir Djibouti, la Guinee equatoriale, Sao-Tome-
et Principe,sla Sierra Leone et le Togo, qui avaient ete admis au sein du
groupe des PMA par l'Assemblee generale des Nations Unies a sa trente-septieme
session.

23. Pour ce qui est de l'examen de la situtation economique et sociale, des
principaux problemes rencontre's et des politiques appliquees par les pays

africains les moins avances, le President a indique qu'il ressortait de

I1 etude effectuee que les re"sultats de la croissance de ce groupe ne s'etaient,
en general, guere amelipres, le taux de croissance moyen du PIB qui etait de

3,2 p. 100 par an au cours des annees 70 n'ayant que legerement augmente pour
passer a 3,6 p..100 en 1981-1982. Tandis que lesecteur agricole avait
enregistre un taux de croissance global de 2,3 p. 100 par an, la production

manufacturiere avait considerablement"baiBse,principalement en raison de la
penurie des devises necessaires a I1importation de facteurs de production de

base, notamment les pieces de rechange, ce qni avait aggrave les problemes

d'entretifin des installations industrielles et s'etait traduit par une sous-
utiliaation de plus en plus grave des capacites de production des industries
existsmtes. Les exportation des PMA africains avaient accuse une baisse

importante en volume et en valeur, du fait de la faiblesse de la demande

mondiale et de la chute des cours des'prodiiits de base, tandis que les
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importations"avalettt" continue d'augmenter a un rythme anriuel de plus de

5 p. 100, ce qui s'etait traduit- .par un alourdissement du deficit de la

balance des paiements de ces pays,

24. Le President a indique que le Comite avait fait siennes les conclusions

de l'etude et il a souligne les domaines critiques tels que la mise en place

d'une infrastructure-de transports et de communications solide afin de stimuler

les echai^es, 1*adoption de mesures fiscales et raonetaires appropriees et la

prise, au niveau national, d'autres mesures visant a ameliorer la situation

budgetaire et a remedier an deficit de la "balance dee paiements dans les pays

africains les moins avances, II a egalement fait etat de la recommandation

du Comite d1experts relative a la realisation, par le secretariat de la CEA,

d'etudes socio-economiques approfondies portant sur chacun des pays africains

les moins avances* ...

25• Pour ce qiii est de la mise en oewre du nouveau Programme substantiel

d1action, le President a indique que le Comite avait identifie certains des

principaux problemes ayant trait a 1'execution du programme, II s'agissait :

i) du peu de precision des annonces de contributions faites a l'occasion des __

tables rondQ3j ii) de la necessite de mettre en place des mecanismes nationaux1"

propres a assurer le suivi des reunions nationales de consultation afin de

veiller au respect des engagements; iii) de la necessite de placer davarrtage
l'accent des projets a faite incidence sous-regionale; iv) du risque d'avoir
un trop grand nombre de reunions nationales de consultation au cours du

second semestre de 1983, ce qui aurait des incidences negatives sw les resultats

de ces reunions^ et v) de la tendance a. la baisse desapports d'aide et

1'imposition de conditions de plus en plus rigoureuses en la matiere.'

26, Le President a fait remarquer que de 1'avis general des membres du
Comite d'experts, les resultats des reunions nationales de consultation^

organisees jusqu la avaient ete encourageants, mais que contrairement a

ce que laissait entrevoir le nouveau Programme substantiel d1action les
engagements pris par les■pays et institutions bailleurs de fonde n'avaient
pas pleinement repondu a l'attente des PMA. En outre, la tendance a la_
baisse de I1aide exterieure et le durcissement des modalites de cette ^ide
entravaient- 1'execution des plans de developpement qui faisaient grandement
appel aux ressources exterie^res. Le President a ensuite rappele les
recommandations du Comite d'experts, a savoir : i) qne les participants
& la troisi^me reunion de la Conference des ministres tiennent des consultations

de haut niveau, entre evx et avec les organismes directeurs, sur la possibilite
de reamenager le calendrier des reunions consultation par pays afin que

tons lee interesses puissent y participer; ii) que les PMA africains
etablissent un mecanisme efficace pour assurer 4e suivi des reunions de

consultation a l'echelle national; iii) q^e les donateurs assurent une
representation efficace aux reunions de consultation par pays de sorte que
puissent gtre pris des engagements concrets. En outre, le Comite a recommande
que la Declaration de Libreville adoptee par le Ministres africains du commerce
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et des finances en fevrier 1983 et la recommandation adoptee a, Buenos

Aires par le Groupe des 77 en mars 1983 deviennent partie integrante de la

position des PMA a la sixieme session de la CWUCED en juin 1983.

27. En ce qni concerne les mes^res relatives a la mobilisation effective

des ressources nationales des PMA africains, le President a fait savoir que

le Comite d'experts faisait siennes l'analyse et lee recommandations pre
sentees dans I1etude dn secretariat et, notamment, celles ayant trait,

i) l'elargissement de l'-.ssiette de 1'impSts but la fortune, la propriety

les^plus-values, les dons, les successions, etc.; ii) an reinvestissement des
beneficie des entreprises publiques en vue de mettre en place on de developpar

les infrastructures de production; iii). a la creation d1institutions de

financement du developpement (banques agricoles et industrielles, caisses
d'epargne, etc); iv) a la mise en place d1 organismee nationaux charge's de la
formulation de politiques en matiere de technologie, de devaluation et de la

negociatipn des contrats, de la selection, du transfert.non global-et de

I1 adaptation des technologies importees; v) a la creation d'organismes changac
de la mise au point de projets et de 1'identification, de la preparation et

de devaluation systematiques des programmes et projets de developpement;
vi ) a l'arret des fuitcs de devises.

28. Le President a exprime les recommandations dn Comite d'experts, a savoir
notamment 1'organisation et la gestion rationelles de la production, de la

distribution et de la consommation ainsi que la mobilisation efficace des
ressources humaines.

29. Le President a indiqne que le Comite d'experts s'etait declare
satisfait des activites du secretariat de la CEA pour 1982 et 1983 en faveur

des PMA et qu'il avait en consequence recommande que le pragr,amme de travail ■

pour la periode "biennale 1984-1985 soit approuve par la Conference des ministres

En conclusion, il a presente deux projetc de resolution snr les mesures visant

a accelerer 1'execution du nouveau Programme substantiel d'action dans les

PMA africains. et .sur la premiere serie de reurjons de consultation par pays.

a, I1 intention des pays afric^ins les moins avances, pour examen et approbation

par la Conference des ministres,

30. Le. President a remercie le Camarade Mersie Ejigu pour son expose clair

et complet sur les■deliberations du Comite intergouvernemental d1experts

qui permettrait de faciliter 1'examen dn rapport du Comite par la Conference •

des ministres des pays africains les moins avances. II a alors invite les

participants a examiner chaqne point de 1'ordre dn jour tel qu'il avait ete

etabli par le-Comite intergouvernemental d'experts. -.

31* Apres avoir souhaite la bienvenue aux cinq nouveaux membres du groupe

des pays africains les moins avances - a tavoir Djibouti, la Guinee equatoriale,
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Le Sao-Tome-et-Principe, la Sierra Leone et le Togo - la Conference a pris

note des discussions du Comite sur 1'exaraen de la situation economique et

sociale, des problemes rencontres et des politiques appliquees dans les

pays africains les moins avances. A cet egard, les participants ont

souligne que le paragraphe 21 du rapport du Comite devait etre elargi pour

souligngr les effets des mesures pronees par le PMI et la Banque mondiale

dans le cadre de leur programme d'ajustement structurel. Les participants

ont souligne en particulier, que ces mesures ne tenaient pas compte des

conditions et des realites socio-economiques des pays les raoins avances et

qu'elles avaient repercussions soeiales, economiques et financieres negatives,

Ceci a amene la Conference a. lancer un appel aux institutions de financement

afin que leurs activites s'inserent dans le cadre des priorites nationales

et qu'il soit pleinement tenu compte des realites socio-economiques de

chaque pays ainsi que des incidences que pouvaient avoir les mesures prises*

32. S'agissant du point de l'ordre du jour relatif aux mesures prises en vnie

d'une mobilisation efficace des ressources interieures dans les'pays

africains les moins avances, les participants ont note que la recommandation

relative a, 1'accroissement de 1'imposition des excedents agricoles dans les

pays les moins avances risquait d1avoir un effet negatif et empecher la

creation de ces excedents. Sn fait, les participants ont souligne la necessite

d'accroitre la production agricole a. l'aide d'encouragements de diverses natures,

■"ar la plupart des pays africains les moins avances accusaient vn deficit

agricole. La Conference a par consequent decide de rayer la recommandation

du paragraphe 41 clu rapport du Comite Les participants ont par ailleurs

souligne que l'elargissement de l'assiette de 1'impot devait s'appliqner essenti-

ellement aux zones '"rbaines car les zones rurales avaient supporte jusqu'a

present la charge financiere du developpement,

33« A" cours de la discussion portant sur la question des ressources

exterieures mises a la disposition des pays les moins avancest les participants

ont convenus qu'il fallait raettre davantage 1'accent sur I1allocation et

1'utilisation efficace de ces ressources que sur leur decaissement qui etait

souvent place sous le controle des pays ou organismes donateurs. A cet egardT

les participants se sont referes aux "chiffres indicatifs de planification

(CIP) du PitfUD. La Conference a done decide de modifier en consequence le

paragraphe 46 du rapport du Comite, La Conference a egalement demande q^e

soit modifie le paragraphe 48 d.t* rapport du Comite pour souligner que les

pays africains les moins avances ne devaient pas se limiter a. mobiliser leurs

propres ressources mais utiliser egalement ces ressources de maniere effective

et efficace afin de renforcer leur credibilite.

34* La Conference a conclu l'examen du rapport en enterinant les conclusions

et recommandations du Comite intergowernemental d1 experts sur les activites

en 1982-1983 et le programme de travail pour 1984-1985 du secretariat de la CEA

pour les pays africains les moins avances. La Conference a ensuite enterine

et adopte le rapport du Comite d'experts ainsi modifie (Annexe au present

rapport E/ECA/LDCs.3/6/Rev.l).
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35« La Conference aT pour terminer, examine les deux projets de resolution

presences par le Comite intergouvernemental d1experts et y a apporte les

modification necessaires. Les resolutions ont ete ensuite adoptees pour

etre presentees a la neuvierne reunion de la Conference des ministres de la

CEA» La Conference a egalement convemi de tenir des consultations de haut

niveau conforcc^mont aux recommandations du Comite d1 experts et invite les

pays ayant organise leur reunion de consultation a participer a ces consultations

afin de faire part de leur experience. La reunion de consultation de

haut niveau s'est tenue le 26 avril 19^3 et le rapport de la elite reunion

figure en annexe*
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REUNION DE CONSULTATION DE HAUT NIVEAU ENTRE LES

MINISTRES DES PAYS AFRICAINS LES (TONS AVANCES

£T LES INSTITUTIONS DESIGNEES COHME CHEFS DE

FILE SUR LE REAMfcNAGEMtiMT DU CALEiMDRIER DES

REUNIONS DE CONSULTATION PAR PAYS

1. Conformant aux recommendations du Comit§ intergouvernemental d1experts des

pays africains les moins avances [11-13 avril 1963), enterinees par la Conference

des Ministres des pays africains les moins avances, le 25 avril 1983, une reunion

de consultation entre ministres des pays africains les moins avances, s'est tenue

le 2E3 avril 1983 pour faire le point des reunions de consultation par pays et

echanger des donnees d'experience en matiere de preparation et d'organisation de

tables rondes ou de -roupss consultatifs. Les ministres et representants de 19

pays africains parmi les moins avances ont participe a la reunion ainsi que le

chef de la Division des PMA de la CNUCED, 1 *Administrateur assistant par interim

du PNUD et 1.3- Directeur du Bureau re-ional pour l'Afrique et le Hepresentant

resident de la Banque mondiale a Addis-Abeba. La reunion etait presidee par

S.E. H. Ambrcise Nulindangabo, Ministre du plan de la Republique rwandaise.,.

2. Avant de faire le point du calendrier des reunions de consultation par pays

prevues pour 1963 par les pays africains les moins avances, le reprSaentant du

PNUD a tout d'abord donne des informations sur les stapes necessaires devant aboutir

a 1'organisation d'une reunion. Ces §tapes "comportaient notamment des contacts

preliminaires avec les gouvernements, 1'elaboration d'un premier descriptif de

projet a discuter avec les institutions, chefs de file (PNUD, Banque mondiale) et

la Commission economique europcenne, la revision du document, l'invitation aux

bailleurs de fends potentiels ainsi que I1envoi de la documentation. II a indiqub

qu'au totoal, il fallait environ 11 a \l mois entre les premiers preparatifs et

la reunion proprement dite.
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3. Le representant du PINiUD a poursuivi en fournissent les informations les plus

recentes sur le celendrior ci-apres des reunions de consultation :

Dates probables

Burundi

Comores

Djibouti

Ethiopie

Gambie

Guinee

Guinee Bissau

Haute Volta

Lesotho

Malawi

Niger

Republique centrafricaine

Sao Tome-et-Principe

Togo

■fevrisr 1H84

deccmbre 1963

novembre-ridcembre 1983

fGvrisr-avril 1984

fevrier-avril 1934

janvier-fevrier 1984

mars 1904

avril 1904

f6vrier~mars 1984

fevrier-inars 1934

avrii 19S4

dec5mbrn 1983 - Janvier 1984

fin 1984 - debut 1985

avril-rmi 196-1-

4. II a conclu en precisant qu'il s'agissait la d'estimations etablies par le

PNUD en consultation avac les pays sur la base do i'otat d'avanoement des pr§paratifs

et compte tenu des delais requis pour les differences ct^pos. II a toutefois

precise que les peys etaient seuls habilites a determiner les dates de leurs

reunions respectives, . ■

5. L'expose du PIMUD a ete complete par le repressntant do la Banque mondiale qui

a donne des indications sur les reunions du groupe consultatif prevues en 1983 et

1984 et qui etaient les suivantes :

Republique-Unie de Tanzanie

Somalie

Soudan

octcbrs

octobre 1363

Janvier

II a egalement indique que ces reunions etaient preparees en stroite collabora

tion avec le PNUD.
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6. Le representant de la CNUCED a indique que son organisation n'avait pas ete

designee comme chef de file pour 1'organisation das reunions de consultation h

l'echells nationale, II a Dependant indique que la GNUCED etait disposee a

contribuer aux preparatlfs techniques Uesdites reunions. II a ajoute que

conformement aux dispositions du paragraphs 112 du riouveau programme substantiel

d'action, la CNUCED devait etre invitee.- le cas ecn-^ant, a se feire representer

aux reunions de consultation oar pays, en vue d'un achange mutuel d'informations.

II a prie instamment les ^cuvernements des pays les noins avdncss qui ne 1'avaient

pas encore fait a communiquer les informations sur lsurs centres de liaison

nationaux charr-Rs de preparatifs des reunions de consultation.

7. Le president a remercis et felicits les agency chefs de file pour les

informations utiles qu'elles avaient apporteea. II a ensuite invite les pays

qui n'ont pas encore organise leurs reunions h reaeir aux exposes des representants

des agencss chefs de file,

8= Le reprasentant da Djibouti a indique que la reunion de fevrier 1961 avec le

PNUD avait pour but de sensibiliser la cormunaute internationale et que la

deuxieme Conference dss baillsurs de fonds aurait lieu dans la deuxieme quinzaine

de navembre 1983,

9. L'ambassadeur du Burundi a Addis Abeba CEthiapie) a informs la reunion que

son pays avait decidS d'organiser ^a tabla roncie sn octobro 19B3 [derniere semaine)

et que des invitations evaient deja &t6 lancces. II a fait remarquer qu'il n.'y

aurait pas de chevauchement aver, d1 jutres reunions par pays,

10. Le Directeur general du plan de la Guinee a precise que les documents relatifs

a la table rond avait 6te finalises et qu'une reunion de mise au point etait

prevue dans la deuxieme-! quinzaine de juin a Geneve avec la banque rnondiale, le

PNUD et la Communaute economique europeenne, II a indique que la reunion etait

previJ2 pour fin novemare - debut decembre 1363.
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11. Le representant ds la Cuinee Bissau g donne des informations sur le

programme de stabilisation economique et financiers en cours dans son pays, qui

etait la premiere partie du Plan quadriennal 1382-1965. L'organisme national

co-ordinnateur est le cabinet du premier ministre et ministre du Plan.

12= Le representant du Lesotho a confirme Xes indications du PNUD quant a la

date probable de tenuR de la reunion, a savoir fuvrier -• mars 1964.

13. Le representant tin la Sierra Leone a informe la reunion que son pays venait

d'etre admis dans le groupe des PMA et que sa delegation allait entrer en contact

avec le ^ouvernement pour entamer le processus de preparation d'une table ronde

de bailleurs de fonds.

14. Le representant du Togo a precise que 1'organs central de coordination etait

le Ministre du Plan et que le PUUD et la Banque mondiale seraient les agences

chefs de file. II a indique que la table ronde pourrait se tenir en avril 1934.

15. Le Conseiller a la Presidence de la Republique et Directeur general du Plan

des Comores a informs la reunion sur l'etat dpavancement des preparatifs de la

table rande avec 1'aide du PNUD, de la Sanque mondiale et de la CEA, II a invite

les pays ayant dsja organist des tables rondes a fournir dec informations sur

leurs experiences qg neme que leur evaluation des resultcts de ces reunions.

16. Le reprssentant de l'Ethiopie a indique que les documents concernant la

table ronde de son pays etaient partiellement termines et avaient ete prepare avec

1'aide du PNL'D et ae la CfiUCED. II a indique que la reunion aurait probaDlement

lieu en 1384.

17. Le representant de la Republique-LJnie de Tanzania a confirme ies indications

donnees par le repressntant de la Banque rnondiale. La reunion du groupe consultatif

aurait lieu en octobre - novembre 1953=

18. Le Ministre du Plan de la Gamble a indique que les preparatifs dans son pays

etaient bien avancos et que la reunion aevrait se tenir entre fih/rier et avril

1984. II a precise que son pays ber.^ficiait de i'assistsnee du PNUD.



19. Le representant du Soudan a precise que 1'organs central dans son pays pour

les reunions de bailleurs de fonds etait le Hinistre des Finances et de la

planification ecpnomique, II a informe la reunion qu'une reunion du groupe

consultatif de la Banque itiondial pourrait svcir lieu en Janvier 1984,

20= Le representant de la Republique centrafricaine a indiquG que la reunion pou^

son pays prevue pour Janvier 1384 pourrait coincider avec celles de certains pays

et qu'il y aurait lieu de proceder a des ajustements.

21. Le President a resume en indiquant que les informations fournies aussi bien

par les agences chsfs de file et les pays etaient tres utiles. II a note qu'il

y avait un large consensus entre les pays et les agences chefs de file. II a

ensuite indique que plusieurs delegations avaient estime que les dates definitives

de leurs tables rondes ne Geraient fixees qu'une fois que les documents seraient

termines, ce qu'il a jugs sage.

22. Le ninistre du Plan, de la statistique et de 1'analyse economique du Benin,

qui avait organise une table ronde de bailleurs de fonds du ler au 4 mars 1983,

a informe la reunion de l'eXDsrience de son pays,, II a particulisrement indique

que les preparatifs s'^taient deroules dans le cadre de 1'elaboration du 2eme

Plan d'Etat, ce qui avait permis d'assurer une coherence entre le programme

d'investisssment d'une part, la strategis globale et politiques sectorielles d'au-.re

part. II a insists sur 1'importance qu'il faut attacher h la sensibilisation des

gouvernements et le travail de marketing. II a egalement mentionne que 151

delegations etaient reprssentees a la table ronde st que les engagements pris par

les bailleurs de fonds devraient permettre de cauvrir la quasi-totalite des besoi.is

de financement =. II a termine en rsmerciant le systpme des Nations Unies, en

particulier le PNUD, la Banque mondiale et la CEA pour leur soutien dans la

preparation de la table ronde.

23. Plusieurs delegations ont felicite le Ministre du Benin pcur sa brillante

presentation qui contribuerait s aider d'autres dans 1'organisation de leurs

tables rondes. Le representant du flail, a tout particulierement confirme 1"analyse

du Ministre du Plan du Benin et indique qua son pays avait ete egalement satisfai :

des resultats de la table ronde qu'il avait or^anisee* 11 a attire l'attention d>
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de la reunion sur les couts entraines p3r les preparatifs qui, dans le cas de

son pays, avaient et>j relativemsnt impcrtants puisqu'il avait fallu organiser des

visites a l'interieur du pays a 1'intention des bailleurs de fonds.

24, Le President a conclu en remerciant 1'ensemble des participants pour leur

contribution. II a indiqus que la reunion avait ete tres utile puisqu'elle avait

permis d'avoir une vue complete de I1organisation des reunions par pays dans les

PP1A africains. II a demande qu'un tableau revise, indiquant le nouveau calendrier

soit prepare et annexe au rapport de la reunion.
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Calendrier provisoire des reunions de consultation .restsqt jt_,

fnurnies par los pays interesses

Fay;

1)

2)

3)

Botswane

Burundi

Coraores

4) Djibouti

5)

6) Gawbio

7) Guinea

8) Guineo_~

Bissau

9) Haute-

Volta

Organs Central

gouvcrnemental

Mecanismcs consult a- Date dc . la Reunion

tif/ chefs de file do consultation

, Hinistrc do la Pla-

nification

. Suite dos discussions . Ronvoyee sine dio

bilateralos en ccurs

. PHJD

, Ministere do la Fla- • Tablo Rorul.-

nification

# Dornitre seraainc

octobrc 1983

. Ministorc dc la Pla-

nification

. Table Rondo

s PNUD

♦ Premiere quinzainc

decor.il: re

Ministoro dos Affaires

etrangeros ot du la

Cooperation Inter

nationale

TrJblc Rondo tonuo en

mars I98I

Reunion dos

"baillours do fonds

. Dcuxiomo quinzaire

novorabre I983

Ministero dc la

Planification

Tablo Ronde

PMJD

. Date a choisir en

1984 apres elaboration

dc la totalite des

docunonts de

reference

« Ministero de la

Planification

♦ Table Ronclt . Rntro fevrior ct

avril 1984

. Cabinet du Pro;.iior • Table Ronde

Mini st re •

. Fin novonibro, debut

. duceubre I983

Cabinet clu IVcuior . Table Rond,

Ministro . HKJD

. Er.tro octobre et

novci.ibr

• Ministoro dc 1-;-.

Planification

. Tablo Ronde

, PNUD

P Fin 1983 - debut

Le,srQt-hq . Ministoro dc 1;

Planification

Table Rondo

PMJD

. Fin fevrior - debut

mars 1984
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11) Malay,!

12) Niger

, Ministcre do

Flanification

Ministerc.de la

Planification

13) Republictuc

Centr-

Africaino-

Presidency do la

Republiquo/Haut

Commissariat au

Plan, aux Statis-

tiques c-t a la

cooperation inter

nationalo

14) Sao Tome et . Ministcro do la

Planification

16) Soinali_e Ministcro do la

Planification

nationala

17) Soudcji

18) Re

. Ministoro dc la

■ Planification

Unio do

Tanzania

, Ministore dc la

Planification ct

des affairos

cjconoiniquos

19) Togo

, Table Rondc

. PWUD

. Table Tond*

. HJUD

u Rond

Table Rondo

H1UD

Sierra-Lo_onGy • Ministore du devc- . Table Rondo
loppemont ct do la PNU2

planification

economiquo

. Fevrier - Mars

1984

. Avril 1984

. Pin de'cohibru 1933-

debut Janvier 1984

, Fin 1984 - debut

I985 (la date ne

sera pas choisie

avant fin 1983)

« Consultation en

cours avee le

gouvcrnor.iont

interosse pour

fixer uno date.

. Groupe consultatif . Fin avril - debut

do la Banquo Mondialo r.iai

. Groupe consultatif

do la Banque Mondialo . Debut 1984

. Groupe consultatif

do la Banquo Mondiale

octobro 1983

Ministero du Plan ot .. Table Ronde

do la roforine ■ . miD et

adhLinistrativc Hondialo

avril 1984
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Pro jet do resolution sur lcs mesures visant a accolerer 1'execution du

nouveau Prorgramme substantial ■-faction en favour des pays africains

los moins fiv

La Conference des rninistres,

Rappelant la resolution 397(^V) du 12 avril I98O dans laquelle la

Conference dec ministres des pays africains lcs moins avances s'ost vu

cor.fior la coordination des efforts, I1 etablissemcnt des priority's, le suivi

et 1'evaluation des ^ro^res realises dans lc cadre du nouveau Programme global

d1 action en faveur des -pays africains les moins avancus,

RappGiant la resolution 36/l94 de 1'Assembluo gendrale dos Nations Unies

en date du 17 decembro 198I faisant sicn le nouveau Programme substantiel

d'action en faveur des pays les moins avanc^-s adopto par la Conference des

Nations Unies sur les pays les moins avances le 1/;. scptembro I98I,

Notant les immcnscG efforts dv'ployes par les payc africains les moins

avances dans la preparation do lours reunions de consultation rationales,

en particulier pour claboror des politiqucs destinies a mener S, Men leurs

programmes nr.tionaux,

So declarant profondoment preoccur^e devant lcs resultats decev?jits " de

la dcuxieme reunion tenue en octobre 1982 ^ Genbve entre les organismes

bilateraux et multilateraux (Vassistancc financiere et technique et lcs pays

les moins avances,

Notant quc les reunions de consultation or^anisces jusquTici n'ont pas

repondu pleinemcnt a l'attente des pays lcs moins avances, les engagements des

pays, institutions ct orgonismes donateurs n'ayat pas ete entibrement con-formos

a ce qui etait prevu dans le nouveau Pro gramme substantiel df action,
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Rappolant a cet effet la resolution 37/224 do 1'Assombloe .^enerale en

date du 20 decembrc 1982 qui invite notamment les pays et'organismcc donateurs

a honorcr leurs engagements,, tels qu'ils sqnt cnoncos aux para^raph.es 61. a 69

du nouveau Programme substanticl d'action, de manicrc a roaliser un accroissement

sensible des ressourcos founiies pour le developpement c!es pays les moinr3

avano6s,

Frenant acte des rapports 6ta"olis rospectivomont par la GEA et le

secretariat de la CNUCED sur l!ex6cution du nouveau Programme substantiel d1action

dans les pays les moins avances et q_ui soulignent q_ufil h'y a pas eu

d'accroissement sensible du volume d'aide en favour des pays africains les

moins avances au cours des pjiucos 1981-19S2,

Prcnant acte en outre -de la declaration fn,ito a Libreville en fevrier 1983

par les ministrcs africains du commerce sur 1'execution du nouveau Programme

substantiel d'action dans les pays les moins avances, declaration approuvee en

outre par lc Groupe des 77 a la reunion preparatoirc tcnue a Buenos Aires en

mars 1983,

Aycnt presente a^/osprit la resolution 457 (XVIl) do la Conference des

miniotrcs on dato du 30 avril 1982 sur 1!execution du nouveau Programme

substantiel d1 action dans le cadre "U. 1' autosuffisanee national0 ut collective,

!• Reaffirms q_ue la rcsponsabilite essenticlle du developpement incombc

aux pays africains les moins avances cux-me"mes et que lTaidc exterieure no

constituc, pour cos pn-ys, qu'unc ressourcc 1*appoint ne rcvStant aucun

coractore permanent;

^' Invite les pays africains les moins .avances a" i'ntensifier leurs efforts

pour concevoir des mesures pratiques en vue do mobiliser les ressourcos intoricurcs

aux fins du developpement, et d'asaurer une meilleurc gestion do l'economie;
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3- Domando instalment aux ^ays develop6s et aux pays en dovcloppemcnt ■

qui sont en mesuro do lo faire, aux institutions multilateral de financemont

du developpoment, aux orCam.smes ct aux institutions specialises des Nations

Unies do prendre immediatement dos mesureo concretes afin d'accelerer 1'execution

clu ncuveau Programme substnntiel d'action pour les aim6es 80 en favour des

pays los moins avances;

4- lHil^enJ2arti£uUH_los pay,, et organiames donateurs a honorer leurs

onCa^mcnts concerna.it le volume de 1'aide, notamment 1'objeetif de 0,l5 P. 100

du PNB dos ,ays donateurc au titro do 1'assistancc aux n^ys loS moins avanco,

et 1c doublcmont du volume dc l'aidc a cts -ays d'ioi h lgSS;

> Invite les pays et or-anismes donateurs a prendre des mesures concretes Pour

veillor au respect des ei^a^emonts nu'ils out ?ris lors des reunions do

consultation nationals orTanis6es jusciu'ioi, ou au»ils ^rondront lors des

reunions a organiser dans 1'avonir, afin do permettre aux pays intoresses

d'executor au micux leurs pro.^rarnmen;

^alcrnent les pays donateur. et lea institutions multilateral

do finnncancnt du development ^ a^liorer d-ur^oneo la o^ualito et 1'officacito

'lo 1'aide aux Poys .fricains los moina avanoeo en vue de pormettre a ceux-ci -

d'utillscr, avee plus d'efficaoito et de diligence, les rossouroes qui lour

sont fournios;

■?• £iiE31^ ™ Secretaire oxooutif de la GEA de oontinuer h fournir, en coll.i- .

^oration cvec les orennismoa chefs de file, une ride awe pnyg africins leo moins avances

do^s tons les aspects dc 1-^cution du nouveau ProSr« substantiel d'action

ct, en Particulier, -1.0 les aide (a) & offcotuor, sur la iommrto des gowornements

intoresses, des Jtudes vis.-jit a pcrmottre ,->.ux PJLi do mobiliser Ic-jrs rossourccs
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inturicurcs on vuc da dcveloppcmont; b) a mottre en place clos mccanismos

nationaux dc suivi des reunions do consultation ct h assurer le suivi de

1( execution du nouvoau Pro:^ramme su"bs-fccuiticl draction; et, d'unc mrjnibro

-^cnoralc, de les aider ^ realiscr uno croissanco economique et un dovelop-

pement autonomes et auto-cntrctonusj

le Secretaire oxocutif dc la CEA de porter lo texte de la

presentc resolution a 1'attention dc la GNUGED ^. sa'sixicmo session.
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Pro.jet de resolution sur la premiere serie de reunions de consultation

a, l'intentjon des pays africains les moins avances

La Conference des mjnjstrest

Rappelant les paragraphes 110 a. 116 du nouvea11 Programme substantiel

d'action et la resolution 37/224 de 1'Assemble generale, en date du 20

decembre 1982, dans laquelle il est instamment recommande que la premiere

serie de reunions de consultation sur l'execution, an nivea" national, du

nouveau Programme sttbstantiel d'action soit achevee en 1983;

Gonsiderant les enseignements tires jnsqu'ici des tables-rondes organisees

par six des pays africains les moins avances;

Conscjente du fait cruet compte terni des cinq pays africains admis

dans le groupe des pays les moins avances en vertu de la resolution 37/133

de l'Assemblee generale, il reste encore 20 pays parmi les pays africains

les moins avances qui doivent organiser des reunions de consultation;

Consciente egalement du fait que la tenue, a det; dates rapprochees,

de ces reunions dans le but de respecter la date limite fixee a 1983, aura

des consequences defavorables sur.les resultats finals;

Notant avec preoccupation que la tendance actuelle a. la baisse de

I1aide publique au developpement en favenr des pays les moins avances est

incompatible avec les engagements consignes dans le nouveau Programme

substantiel d'action;
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Go'nvainCue' 'queries- reunions tic consultation devraient constituer un

mccanisme permottsnt aux'pays los "moin~s ■avniie^s^bcn-eficiaires et aux pays

et organ!smes donateurs do prendre des dscisTbiis cohcre'tos et nori'pas'un

simple lieu d'ochan.ge de vuos sur lea besoins on maticrc de devcloppcment

des differents PM/L, compte tcnu, on particulier, do 1'importance quo ces

derniers attachent a cos reunions de consultation ct des duponsos ~

q_uc leur organisation entraine;

Pays africains les moins avances qui n'ont pas encore

organise dc reunions de consultation a tenir, d'urgenco, des consultations

de haut nivoau entre eux ct avec les orf<anismes chefs de file en vue de

revoir les dates do ces reunions ct de les ochelonner, le cas echeant, jusqu'k

la fin. .de 1984, otant entendu quo la derniere dcvra se tenir a.vant 1'examen

£i mi-parcours pruvu pour 1935;

2*' ■ ■ Demandc ^ ia s'ixiene session de la Conference desNations Unies sur

le co:.;r.ierco ot le ilcvdorroi.iont do rocor.irr.an.der ^ I'.'.sseirolee generals d^-nviBcig:

la possibili-fcc do. por-.io-fctro, a titro c::co;,tionn^lT aux paya nfricalns l^s moins

cJvrxic^s d'orga^XGor la iT^:..it.ru £x';rio de rsuniuns Co consultation c.u-dela de la

d-tc limitg recoranandoo au ^.-.ra^raphu 114 du n:,uv,.-au I^cL-rai:imc su"bstantiol

eviction et dans la resolution 37/^24,. do li;.EGOi.!1ji:«-i;^ralor.^ date.du

20 docohibre I982, coupt- tonu do 1'issuo doc ■o.Jn.jul-tati^ns de haut-niveau; "

^e P?i-Q ^es P^ys africains les moins avances de mettrc en place un

mecanisme efficace pour assurer le suivi des r-ounions dc consultation;

4. Prie instalment les organismes des Nations Unies de coordonner do

fagon efficace lours activitcs en vue d'aider les mays africains les moins

avancos a preparer les reunions de consultation do facon h permettre une

utilisation ootimale des ressourcos dont disposent ces organismos;
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5- Prio| en outre Ic Secretaire exooutif 'lo la CEA, en collaboration

avee les organismes clicfc !o file, dc procC-dcr a u:ic evaluation poriodique c!os

rcsultats quo les reunions ..lo consultation auroiit pcrrnis d'obtcnir, ct

a unc evaluation --lobnlc a l'issuo do la premiere s^rio do reunions dc

consultation;

^* Invits los Et.-its membres ^ s'.assurer, 1 ^rs ^.o 1'or^rxisation do lours

reunions do consultation, q_uTils ■lisipoPGntT dens 1?. mesuro du ^ossihle do

pro jots Men precis, tt c, p-rendre dunont c;i oonGidjrr.ti:m les cHnonsions

iC'^iDiirilos do lours ^ro'-rc.mmos, conform-jment au:c di^ositiona du nnuvonu

Programme subst<?Jitiol d' n,cti on;

^° Invite en outre les pcya, institutions ot or^nismco don^teura ^ p,irtici-,:or

pleincmcnt p,ux reunions dc consultation ??,r pays ofin .-Uc ''es engagements concrete

ct (.los decisions definitives puissc-nt 6tre pris;

^'- L.ancc un r^cl ,?,ux rvutres pays en dovelopement qui sont on mesure do le

fairc pour gu'ils participant, on so fr.isant ropr-3ontor rui nivcau approprio,

aux reunions de consultation par pays conformomont aux principos ot ?,ux olijectifs

de la CTPD ot la GEPD;

9- Prie 1c Secretaire cx^cutif do la GEA et lo Secretaire zCn3r?l do

la GOTGED dVattircr 1'attention dps participants >. la cixieme session dc la

CNUGED, lors de 1' oxamen du point 12 de 1'ordre du j-.ur, sur les dispositions

de la presentc resolution.




